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Le projet RINGO est un projet expérimental visant à permettre à terme 
l’intégration de moyens de flexibilité localisés pour la gestion de congestion sur le 
réseau HTB1. Par intégration, RTE entend permettre à des actifs tiers de participer 
à la gestion localisée de congestions, là où hier la seule alternative était le 
développement d’actifs détenus par le gestionnaire de réseau. En ce sens, RTE, 
dans le cadre du service de gestion des congestions gérera demain ces actifs 
comme il gère actuellement ses propres actifs. 
L’objet du projet RINGO est ainsi de définir comment ces nouvelles solutions 
constituées, par exemple, par des actifs de stockage pourront, demain, être 
utilisées dans les meilleures conditions techniques pour la gestion du système en 
minimisant l’impact sur ces actifs détenus par des tiers.  
Actuellement,  

1) RTE n’est pas en mesure de qualifier les spécificités de machines capables 
de répondre notamment en curatif à des problématiques de congestion 
rencontrées sur le réseau HTB1 et  
2) les chaînes d’intégration de ces actifs tiers sont inexistantes tant du point 
de vue de la conception que de la mise en œuvre. 

 
La volonté de RTE est de rendre possible ce nouveau type d’interaction. RTE 
propose donc un chemin consistant dans un premier temps à étudier – dans un 
cadre transparent, ouvert et participatif - les opportunités de ces nouvelles 
solutions, puis à les intégrer dans un second temps au catalogue des services 
marchands auxquels peut avoir recours RTE dans le cadre de sa mission de gestion 
des flux. 
Grâce au projet RINGO, RTE préparera l’intégration au réseau de solutions sur 
base de technologies variées, mais répondant aux caractéristiques communes 
suivantes : réponse possible en puissance, énergie, tension/réactif, totalement 
localisable, et à dynamique très rapide. 

 

******* 

 

Dans le cadre de l’instruction du projet expérimental RINGO, un atelier réunissant 
les acteurs a été organisé par RTE le 25 septembre 2017, aux fins de i) présenter 
le projet ii) recueillir les avis des acteurs sur les questions suivantes : 

 

- Phase I : quels sont vos besoins d’informations en sortie de cette phase (point de 
sortie possible tout le long de la réalisation de cette phase) ? 

- Phase II : Quel est à votre avis, et compte tenu de votre appréciation de la maturité 
technologique des solutions de stockage, le « bon timing » pour lancer les travaux 
d’intégration marché du futur service « appel d’offres flexibilités localisées pour la 
gestion des congestions structurelles sur le réseau de transport » ? 
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- Phase II : Dans l’objectif de construire ces premiers appels d’offre de manière 
concertée, sur quelles thématiques souhaitez-vous intervenir et dans quel but ? À 
quel stade ? 

 

A l’issue de cet atelier, RTE a reçu 6 réponses présentées en Annexe. La suite du 
document reprend les propositions des acteurs et répond à leurs principales 
interrogations sur le projet. 

 

      ******* 

 
 

Question :  
- Phase I : quels sont vos besoins d’informations en sortie de cette phase (point de 

sortie possible tout le long de la réalisation de cette phase) ? 

 

En complément aux réponses apportées par les acteurs lors de l’atelier du 25 
septembre (cf. annexe), et qui concernent d’une part « le système batterie » et 
d’autre part la qualification des sollicitations auquel il répond, ce travail de 
compilation des besoins d’information sera complété lors des premières sessions 
du groupe de travail dédié (groupe de travail RINGO). RTE mettra à disposition ces 
données suivant des modalités définies conjointement avec les acteurs, sous 
réserve d’une part du respect des informations commercialement sensibles et plus 
généralement de la protection des informations permettant d’anticiper les 
variations des différents marchés, et d’autre part des exigences des constructeurs 
de matériel en matière de protection de leurs propres données. 
 

Sur le système batterie plus précisément, un module d’historisation des données 
(chroniques d’utilisation des batteries, évolution des performances dans le temps, 
…) est prévu dans le projet.  
 

 

Concernant l’étude dressant le bilan de la phase I, les impacts potentiels de RINGO 
sur les mécanismes d’équilibrage seront précisés. Cette étude présentera 
également un bilan économique (analyse coûts/bénéfices de la solution RINGO) 
sur base des réalisés observés lors de la phase I. L’expérimentation ne concerne 
en effet que la gestion des congestions localisées sur le réseau public de transport. 
Durant cette phase, les batteries seront ainsi exploitées à bilan nul : l’impact sera 
donc exactement équivalent à celui d’une liaison physique classique. Il n’y a donc 
pas d’influence sur la formation des prix sur les autres « marchés » nationaux et 
européen.  
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Question :  
-  Phase II : Quel est à votre avis, et compte tenu de votre appréciation de la maturité 

technologique des solutions de stockage, le « bon timing » pour lancer les travaux 
d’intégration marché du futur service « appel d’offres flexibilités localisées pour la 
gestion des congestions structurelles sur le réseau de transport » ? 

 
Les acteurs ont souligné la nécessité d’entamer rapidement les travaux 
d’intégration marché du futur service de flexibilité localisée. Ces travaux seront 
répartis en deux temps : 
 

- La qualification de ce qui est techniquement réalisable sur le réseau de 
répartition 

L’expérimentation RINGO présente un caractère innovant sur plusieurs aspects 
critiques : systèmes technologiques installés peu matures, test sur le réseau de 
répartition caractérisés par des leviers de gestion des flux plus limités et une 
gestion de la sécurité adaptée en conséquence, adjonction d’actifs tiers gérés 
comme des actifs du réseau. 
En mode curatif, le temps nécessaire à la réalisation de l’ensemble de la séquence 
permettant de lever une congestion ne doit pas excéder une minute. Des 
automates locaux calculeront la solution optimale à partir de télémesures acquises 
sur la zone à un pas de temps de l’ordre de la seconde (soit dix fois plus rapidement 
qu’aujourd’hui). La qualification fine de cette interaction avec le contrôle 
commande de la batterie, incluant des allers retours entre l’adaptation de la propre 
doctrine de RTE (durées admissibles, influence sur le niveau de sécurité du 
réseau…) et le contrôle-commande de la batterie constituent un point clé de cette 
démarche d’intégration et de l’expérimentation.  
Ces séquences de test ne sont pas sans risque pour la durée de vie des actifs 
(risque de vieillissement accéléré des batteries), dans une mesure qui ne peut être 
évaluée aujourd’hui faute de retour d’expérience en France. L’information acquise 
durant le projet RINGO aura pour objectif de proposer aux offreurs de solutions 
des spécifications susceptibles de minimiser ce type d’impact sur les actifs dont ils 
auront la propriété, notamment lors des appels d’offres de la phase II.  
Le vieillissement constitue en effet un paramètre dimensionnant dans l’économie 
de la solution, et seule la maîtrise optimisée de l’ensemble de la chaîne du service 
permettra aux acteurs de proposer des solutions présentant pour la collectivité le 
meilleur coût et la garantie d’un fonctionnement global en toute sécurité. 
 
En outre, cette typologie de service à dynamique très rapide nécessite une 
spécification précise des caractéristiques des machines connectées au réseau. Si 
une modélisation fine n’est pas accessible, des marges dans le dimensionnement 
et dans le coût des solutions sont à prévoir et ce dans une proportion d’autant plus 
importante que la dynamique du service est exigeante et novatrice. Sur base des 
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trois systèmes de batteries installées, RTE disposera d’un panel d’information lui 
permettant d’être plus exigeant dans les appels d’offres au bénéfice d’un meilleur 
coût pour la collectivité.  

 
 

- La définition des modalités encadrant le service « flexibilité localisée »  
Le schéma cible repose sur une contractualisation long terme cadrant les 
conditions financières et opératoires du service, couplé à l’utilisation opérationnelle 
d’outils déjà existants (comme le mécanisme d’ajustement). 
Le groupe de travail RINGO aura pour objectif de déterminer les modalités d’une 
telle contractualisation long terme, avec pour exemple des batteries. 
 

L’utilisation multiservices des actifs RINGO ne sera pas testée par RTE durant la 
phase I, qui est dédiée à la seule qualification d’une solution technique répondant 
à un besoin physique identifié par le gestionnaire du réseau de transport. 
Néanmoins, le groupe de travail RINGO permettra l’instruction de ce sujet 
(valorisation économique, spécifications techniques induites…) pour permettre aux 
acteurs de se positionner efficacement lors des appels d’offres qui seront organisés 
en phase II. Cette approche permettra d’ouvrir à terme un nouveau segment de 
marché et des opportunités commerciales pour les porteurs de solutions. 
 
 

 

Question :  
-  Phase II : Dans l’objectif de construire ces premiers appels d’offre de manière 

concertée, sur quelles thématiques souhaitez-vous intervenir et dans quel but ? À 
quel stade ? 

 

Les sujets identifiés à ce stade par les acteurs concernent  
 
Les schémas de rémunération des différents unités/moyens activés : Ce point sera 
traité dans le groupe de travail RINGO sur base d’une définition aboutie du service 
de flexibilité localisée de gestion des congestions. 
 
Dans le cadre de l’optimisation conjointe équilibrage-congestions, les conditions 

de publication des actions prises par RTE et de rémunération des ordres écartés 

par une activation ne respectant pas la préséance : Ce point sera traité dans le 
cadre de la concertation MA/RE en lien avec la délibération de la CRE portant 
orientation sur la feuille de route équilibrage. 
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ANNEXE 
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RÉPONSE BCH ENERGY 
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REPONSE SAFT 
 

Phase I : quels sont vos besoins d’informations en sortie de cette phase (point de 
sortie possible tout le long de la réalisation de cette phase) ? 
 
Technique :  

Caractérisation précise des services stockage dont a besoin RTE : si vous anticipez aujourd’hui 

un besoin de X MW pendant 2h de façon peu fréquente, les parties prenantes voudraient 

savoir comment évolue ce besoin en réalité sur le terrain, donc quelles sont les conditions 

opérationnelles d’un système de stockage et sa mise à disposition. En particulier, pouvoir juger 

du niveau de prévisibilité de ce service. Ceci afin d’optimiser le choix du système de stockage 

(énergie, puissance, technologie), mais aussi son contrôle de commande et les paramètres à 

surveiller pour pouvoir fournir un service optimal à RTE. Liste non exhaustive :  

• niveaux de puissance (ou profil de puissance ? ) appelé et durée  

• fréquence d’appel  

• pente  

• niveau de précision de la livraison  

• délai de mise à disposition  

• mode/délai de prévision (planning)   

• pérennité du besoin dans le temps (niveau de puissance, localisation sur le réseau : 

faut-il prévoir de déplacer le stockage ?)  

 

De manière générale : 

• toute caractéristique de service qui apparaît critique à RTE  

• toute évolution du besoin / des fonctionnalités stockage qui pourraient être utiles et 

bénéfiques à RTE. Exemple : besoins de puissance réactive  

 

Economique 
• valeur générée par le service  
• perte / dommages en cas de défaillance (totale ou partielle)  

 

 

Phase II 

Quel est à votre avis, et compte tenu de votre appréciation de la maturité 
technologique des solutions de stockage, le « bon timing » pour lancer les travaux 
d’intégration marché du futur service « appel d’offres flexibilités localisées pour la 
gestion des congestions structurelles sur le réseau de transport » ? 
 

Nous pensons qu’il faut lancer ces travaux le plus tôt possible. Ceci afin de : 
• anticiper le plus en amont les exigences opérationnelles qui en résultent pour la batterie  
• permettre à RTE de peser dans le processus de règlementation au niveau national et 

européen, en connaissance de cause et en défendant les intérêts / besoins d’un GRT. 
A défaut, d’autres marchés et acteurs vont avancer sur la courbe d’expérience et 
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risquent de faire émerger un modèle technique et d’affaires qui s’imposera soit par la 
voie réglementaire soit simplement par  les « best practices ». Il est préférable que 
RTE soit force de proposition de par une réflexion structurée sur le sujet, ou, encore 
mieux, sur la base d’un acquis terrain reconnus.  

 

Il nous paraît donc judicieux de mener ces travaux en parallèle tout au long de la phase I. 

Si possible : 
• tester des services et des scénarios d’opération par des tiers (notamment la chaîne de 

contrôle et de commande du stockage), éventuellement à échelle réduite, et le cas 
échéant en dehors des marchés d’énergie et de services (c’est-à-dire, pour des besoins 
de l’expérimentation, sans rémunération réelle des acteurs) 

• à minima, simuler ce type d’opération. Par exemple dans une sorte de « digital twin » 
qui reproduit les conditions d’opération terrain de la phase I, et qui y superpose des 
services de flexibilités imaginés pour la phase II 

 

Dans l’objectif de construire ces premiers appels d’offre de manière concertée, sur 
quelles thématiques souhaitez-vous intervenir et dans quel but ? À quel stade ? 
 

Réflexion autour des services et des lois de commande, afin de déterminer les caractéristiques 

décisives des batteries pour demain.  

Contribuer, moyennant nos de batteries et de vieillissement,  aux ACB et travaux d’optimisation 

de système.  
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REPONSE EDF 
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REPONSE UNIDEN 
Nos remarques (au titre de l’UNIDEN que je représente ici) sont d’ordre plus général : 

 
1. Tout ce qui permet une exploitation plus efficace et moins coûteuse du réseau est 

positif. L’idée d’éviter des investissements futurs d’ouvrages va forcément dans 
l’amélioration du bien social et de la maîtrise du TURPE. Nous sommes donc favorables 
à votre expérimentation. 

 
2. Ne pas oublier dans la démarche l’apport potentiel des industriels 
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REPONSE ENGIE 
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REPONSE EFET 
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